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L’élevage est aujourd’hui critiqué pour son emprise
sur les terres (environ deux tiers des surfaces
agricoles mondiales sont utilisées par l’élevage ;

STEINFELD et al., 2006) et pour la compétition entre
l’alimentation humaine et l’alimentation animale (un tiers
de la production mondiale de céréales est utilisé pour
nourrir les animaux d’élevage ; SCHADER et al., 2015)
mettant en péril la sécurité alimentaire mondiale et les
habitats naturels en raison de ressources en terre limitées.
Il est aussi blâmé pour sa contribution importante aux
émissions de gaz à effet de serre (GES), représentant 14,5%
des émissions anthropiques (GERBER et al., 2013). Plus
largement, il est admis que la consommation très élevée de

produits animaux dans les pays développés (un Européen
en consomme deux fois plus que la moyenne mondiale) est
une des causes majeures qui contribue à ce que l’humanité
dépasse trois des « limites planétaires » que sont la
perturbation du cycle de l’azote, le changement climatique
et l’érosion de la biodiversité (ROCKSTRÖM et al., 2009). Les
régimes alimentaires occidentaux riches en viande et
produits animaux transformés accroissent l’occurrence des
maladies cardiovasculaires, du diabète (MICHA et al., 2010)
et du cancer colorectal (BOUVARD et al., 2015). Ces
connaissances convergent pour alerter sur les
conséquences néfastes pour l’environnement et la santé
humaine d’un accroissement de la consommation de
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Quelle place pour l’élevage, les prairies et les produits
animaux dans les transitions agricoles et alimentaires ? 

M. Duru1, M. Benoit2, C. Donnars3, J. Ryschawy1, B. Dumont2

Les enjeux d’environnement et de santé sont encore trop souvent examinés séparément. Cet article présente une analyse
conjointe des impacts positifs et négatifs de l’élevage (principalement de ruminants) et de la consommation de protéines
animales sur l’environnement et la santé humaine. 

RÉSUMÉ

La réduction de la part des protéines animales dans le régime alimentaire des Européens est une option de plus en plus privilégiée par les
scientifiques pour améliorer à la fois l’empreinte environnementale et la santé humaine. Les systèmes herbagers permettent de maximiser
les bénéfices environnementaux et santé. Les conséquences de plusieurs pistes de changement sont examinées : réduire les protéines
animales consommées (de 22%, en cohérence avec la consommation de protéines recommandées, ou de 34%, pour équilibrer protéines
animales et végétales) ou utiliser pour l’élevage exclusivement des ressources non alimentaires pour l’homme. Les principaux verrous à la
mise en œuvre de telles options sont étudiés et des pistes concrètes proposées.

SUMMARY 

Agricultural and agrifood transitions: exploring the potential roles of livestock, grasslands, and animal products 

In recent years, studies have underscored the negative effects of livestock systems and diets high in animal products. However, environmental and
health impacts are often considered separately. In Europe, scientists have indicated that the best way to reduce such impacts is to reduce the
dietary intake of animal proteins. Grass-based systems could help in this regard. Here, we examined the consequences of pursuing different types
of solutions: 1) reducing the dietary intake of animal protein (by 22%, to bring current intake in line with recommended intake, or by 34%, to
accomplish the same but also increase the relative reliance on vegetable protein) or 2) raising livestock exclusively using resources that humans
cannot exploit for food. The main ways of implementing such strategies are examined, and concrete suggestions are provided. 



produits animaux (ALEKSANDROWICZ et al., 2016 ; TILMAN et
CLARK, 2014). Plusieurs auteurs estiment qu’une
alimentation saine et durable suppose que les produits
animaux ne fournissent pas plus de la moitié des apports
protéiques totaux (GUÉGUEN et al., 2016), contre deux tiers
aujourd’hui dans les pays occidentaux.

Plusieurs travaux prospectifs examinent les poten-
tiels de réduction conjointe de l’empreinte environ-
nementale de l’élevage et de ses impacts négatifs sur la
santé humaine (BIESBROEK et al., 2014 ; GARNETT et al.,
2014). Le plus souvent, ils simulent les effets d’une réduc-
tion de la consommation de viande sans prendre en compte
les différentes façons de la produire (YIP et al., 2013 ; WES-
THOEK et al., 2016). Les scénarios les plus récents
proposent de ne nourrir les ruminants qu’à partir des sur-
faces non arables (prairies permanentes obligatoires) alors
que les monogastriques valoriseraient les sous-produits de
l’agroalimentaire et les déchets, afin de supprimer toute
concurrence pour l’usage des terres entre l’alimentation
animale et l’alimentation humaine (VAN ZANTEN et al., 2016 ;
ZU ERMGASSEN et al., 2016). Toutes ces études concluent
qu’une forte réduction de la consommation des protéines
animales serait un puissant levier pour réduire l’empreinte
environnementale de l’élevage (ERB, 2016 ; POPP et al.,
2010). Les régimes alimentaires simulés se rapprochent
d’un régime de type méditerranéen (FARCHI et al., 2017)
dont l’intérêt pour la santé humaine a été souligné par les
agences nationales pour la santé en Europe (VAN DOOREN et
al., 2014). Ces scénarios sont cependant simplificateurs car
ils ne considèrent que les surfaces toujours en herbe pour
produire des fourrages (SCHADER et al., 2015), sans prendre
en compte la fourniture des autres services écosystémiques
(DURU et al., 2017a), ni la diversité de capacité productive
des territoires d’élevage (RYSCHAWY et al., 2015). Ils excluent
des simulations les prairies temporaires incluses dans des
rotations culturales, et ne tiennent donc pas compte des
services intrants qu’elles fournissent aux cultures. Enfin, ils
ne tiennent pas compte du fait que l’alimentation des
ruminants à l’herbe modifie favorablement la composi-
tion des produits en acides gras essentiels et en
micronutriments (FARRUGGIA et al., 2008 ; MARTIN et al.,
2009 ; DURU et al., 2017b) dont notre alimentation est défi-
citaire, et qui peuvent contribuer à réduire le risque
d’apparition de maladies chroniques telles que l’obésité, le
diabète, certains cancers, l’arthrite, l’asthme et les maladies
cardiovasculaires, ainsi que certaines maladies du cerveau
(dépression, Alzheimer) (MOLFINO et al., 2014). Tous ces
éléments montrent que les effets des modes d’alimenta-
tion des animaux (en particulier la place des prairies1) sur
l’environnement et la santé humaine, n’ont été jusqu’ici
que très rarement considérés de manière conjointe. 

Dans une première partie, nous synthétisons donc les
informations disponibles (i) sur l’utilisation des terres pour
quantifier la compétition pour les ressources entre l’alimen-

tation animale et l’alimentation humaine, sur les émissions
de GES par les systèmes ruminants et le stockage de car-
bone par les prairies ainsi que sur l’efficience de conversion
protéique selon le mode d’alimentation des animaux, et (ii)
sur l’impact santé de l’élevage selon la part des produits ani-
maux dans les régimes et le mode d’alimentation des
animaux. Dans une deuxième partie, nous explorons de nou-
veaux scénarios sur la base des recommandations
alimentaires (ANSES, 2016) et des besoins en surface pour
l’alimentation humaine en cherchant à concilier enjeux d’en-
vironnement et de santé humaine. Nous examinons alors des
leviers agronomiques permettant d’augmenter la valorisation
des ressources herbagères (prairies à base de légumineuses)
et l’efficience des systèmes de production (en utilisant des
races mixtes, à finalité lait et viande). Ces différentes pistes
constituent une rupture par rapport aux dynamiques
actuelles car elles nécessitent une transition à la fois agricole
et alimentaire. C’est pourquoi, dans une troisième partie,
nous examinons quelques-uns des verrous pouvant freiner
ces transitions : politiques publiques, organisation des
filières, lobbies, et proposons des pistes pour les lever.

1. Effets de l’élevage et des produits
animaux sur l’environnement 
et la santé humaine 

Les différents impacts environnementaux de l’élevage
ont été analysés en détail à l’occasion de l’expertise scienti-
fique collective sur les rôles, impacts et services issus des
élevages en Europe (DUMONT et al., 2016). Nous ne repre-
nons ici que ceux qui peuvent être atténués par des leviers
ayant également des effets bénéfiques sur la santé humaine.

� Impacts sur l’environnement 
et capacité à nourrir les populations

• L’élevage, une empreinte territoriale élevée 
et pour partie externalisée

Les animaux d’élevage mangent principalement de
l’herbe, des fourrages annuels (tels que le maïs ensilage…),
des céréales, des concentrés protéiques et énergétiques
composés de céréales, de graines oléoprotéagineuses et de
tourteaux, et certains coproduits industriels. Les surfaces
en prairies représentent un peu moins de la moitié de la sur-
face agricole utile européenne. La part des céréales destinée
à l’alimentation animale, autrement dit entrant en compéti-
tion directe avec l’alimentation humaine, atteint un tiers au
niveau mondial (SCHADER et al., 2015) et 60% en Europe
(FAOSTAT). En outre, l’alimentation animale est en partie
externalisée. Ainsi, l’Europe importe environ 70% des pro-
téines d’oléoprotéagineux (surtout du soja) pour la
production d’aliments concentrés pour animaux (soit envi-
ron 18% des aliments en masse) (DUMONT et al., 2016). Le
tourteau de soja et les autres tourteaux ou graines d’oléo-
protéagineux proviennent essentiellement d’hectares cultivés
hors UE, principalement en Argentine et au Brésil. Ces flux
déconnectent fortement les sites de production des matières
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1 : Les surfaces en herbe utilisées pour la production de fourrages
recouvrent une très grande diversité de niveaux d’anthropisation
(végétations « naturelles » ou semées), de milieux (plaine, montagne, zones
sèches ou humides, zones labourables ou non labourables), de degrés de
pérennisation (couverts pérennes ou en rotation avec des cultures). Les
espèces herbacées peuvent être associées à des espèces ligneuses de manière
intentionnelle (pré-vergers, haies, arbres isolés) ou non (parcours, landes).



premières des zones d’élevage et des lieux de consommation
des produits animaux. Ils génèrent des conséquences envi-
ronnementales contrastées entre les régions d’importations
(déforestation (BOEREMA et al., 2016) et érosion de la biodi-
versité (CHAUDHARY et KASTNER, 2016)) et les régions
utilisatrices (forts excédents d’azote dans les zones à haute
densité animale en Europe : BILLEN, 2010 ; LASSALETA et al.,
2014 ; WESTHOEK et al., 2016). Il s’ensuit que, dans les
zones à haute densité animale, ces apports massifs d’azote
génèrent des rejets polluants dans l’atmosphère et l’hydro-
sphère, et différents types de nuisances (odeurs, algues
vertes, etc. ; SUTTON, 2011 ; DOURMAD et al., 2017).

En France, la part des protéines importées est plus
faible que dans d’autres pays européens car le tourteau
de colza tend à remplacer le tourteau de soja (30 et 50%
des tourteaux, respectivement). Ainsi, la production natio-
nale de lait se fait principalement à partir de maïs
ensilage et de céréales (73% des apports de matière
sèche), puis d’herbe (13%), de tourteaux (8%) et de copro-
duits (6%). Pour la viande de ruminants (bovins et ovins),
l’herbe est la principale ressource (68%), puis le maïs
ensilage (26%) et les tourteaux et coproduits (3% chacun)
(AGRESTE, 2013). Si l’on considère l’ensemble des rumi-
nants, toutes espèces et productions confondues, les
surfaces toujours en herbe, les prairies temporaires ou arti-
ficielles et le maïs ensilage contribuent respectivement à
54%, 25% et 21% des fourrages ingérés (DEVUN et LEGARTO,
2011). En termes d’usage du sol, ces ressources représen-
tent respectivement 67%, 21% et 12% de la surface
fourragère. Pour le porc et les volailles, les proportions de
céréales dans la ration sont respectivement de 64 et 62%
(une grande partie étant produite en France), les tourteaux
et graines d’oléoprotéagineux entrant pour 21 et 29% des
rations, et les co-produits pour 8% de la ration des porcs
(AGRESTE, 2013).

• Des émissions de gaz à effet de serre 
pour partie compensées 
par la séquestration du carbone

Les émissions de GES des animaux d’élevage se répar-
tissent généralement en quatre catégories (GERBER et al.,
2013) : (i) la fermentation entérique issue de la rumination
des herbivores qui libère du méthane (CH4), (ii) la gestion
des effluents responsables de l’émission de composés
gazeux, notamment du CH4 et du N2O émis en bâtiment,
lors du stockage puis de l’épandage des effluents sur les
sols, (iii) la production d’aliments pour animaux qui comp-
tabilise, dans une approche par analyse du cycle de vie
(ACV), les émissions associées aux cultures qu’ils consom-
ment (N2O émis par les sols fertilisés, CO2 issu de la
mécanisation et de la fabrication des intrants) et à la fabri-
cation des aliments concentrés (CO2 ; par ex. GODINOT et al.,
2015), (iv) la consommation d’énergie dans les élevages qui
donne majoritairement lieu à des émissions de CO2.

Les estimations prennent donc en compte les émis-
sions associées à la production des aliments du bétail
(céréales, protéagineux, maïs et autres fourrages, herbe,
paille et coproduits). Les émissions globales de GES liées
à l’élevage représentaient en 2007 entre 12 et 17% des

émissions totales de l’UE-27 (BELLARBY et al., 2013). Elles
se décomposaient respectivement en 32% pour le lait de
vaches, 28% pour la viande bovine, 26% pour la viande
porcine, 8% pour les poulets, 3% pour les petits ruminants
et 3% pour les œufs. Les émissions délocalisées à l’exté-
rieur de l’Europe atteignaient 39%, en grande partie du fait
de changements d’usage des terres pour la culture des oléo-
protéagineux (LEIP et al., 2015). Les niveaux de GES par kg
de produit sont plus élevés pour les viandes issues de rumi-
nants que pour celles issues des monogastriques en raison
de leur production de méthane entérique, des indices de
consommation plus élevés des ruminants et de leur poids
relatif dans le cheptel total. Le troupeau bovin allaitant est
ainsi le plus gros émetteur de GES par kg de produit. La
contribution très importante du système naisseur est due
en grande partie au méthane entérique. Celui-ci est très glo-
balement lié aux quantités d’aliments ingérés dans l’atelier
naisseur par la vache allaitante et son veau, mais aussi par
les génisses d’élevage (DOREAU et al., 2017). Le lait de vache
présente des émissions de GES par unité de protéines pro-
duites comparables à celles des monogastriques. 

Les émissions de GES dues aux ruminants peuvent
être pour partie compensées par la séquestration de car-
bone dans le sol, essentiellement dans les prairies
permanentes. En zone tempérée, les sols des prairies peu-
vent séquestrer jusqu’à 0,7±0,1 t C/ha/an (SOUSSANA et
LEMAIRE, 2014). Cependant, cette séquestration de carbone,
élevée les premières années après implantation des prairies,
diminue beaucoup au-delà de 30 ans, puis est très faible
après 50 ans (SMITH, 2014). Un stockage additionnel est tou-
tefois possible en optimisant la gestion du cycle des
nutriments dans les prairies par des apports raisonnés
d’azote minéral et un chargement adéquat (SOUSSANA et
LEMAIRE, 2014). Une augmentation de la durée des prairies
temporaires ou de leur superficie dans le contexte des sys-
tèmes de polyculture-élevage augmente la séquestration en
carbone (PELLERIN et al., 2013). A l’inverse, la conversion des
prairies permanentes en terres arables est le premier facteur
de diminution de la teneur en carbone des sols en Europe. Ce
déstockage est bien plus rapide que le stockage (VERTÈS et al.,
2007 ; POEPLAU et al., 2015). La part des prairies dans l’ali-
mentation des ruminants n’est donc susceptible de
compenser les émissions brutes de GES que dans certaines
conditions, et les résultats sont très dépendants des hypo-
thèses retenues. En France, en considérant une séquestration
de C de 500 et 250 kg/ha/an respectivement pour des prairies
de moins et de plus de 30 ans (DOLLÉ et al., 2011), les émis-
sions brutes et nettes (en eq CO2 par litre de lait) sont
respectivement de 1,03 et 0,97 pour les systèmes où la contri-
bution du maïs est supérieure à 40% de la surface fourragère.
L’écart entre les émissions brutes et nettes se creuse (il est
respectivement de 1,04 et 0,74 eq CO2/l) pour les systèmes où
la part du maïs dans la surface fourragère allouée aux vaches
laitières est inférieure à 20% (ADEME, 2017). Des écarts
d’émissions nettes similaires ont été calculés selon le mode
d’alimentation des animaux dans d’autres réseaux d’élevage
laitiers (GAC et al., 2014). En outre, les émissions de GES
ramenées aux quantités de lait produites sont stables
au-delà d’un rendement de 4000 l de lait produit par
vache et par an, contrairement aux monogastriques pour

Elevage, prairies et produits animaux face aux enjeux d’environnement et de santé publique  
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lesquels l’intensification permet de réduire leur
empreinte carbone par kg de produit. Ceci est à la fois
observé à l’échelle globale des pays producteurs de lait
(GERBER et al., 2013) mais aussi lorsqu’on compare diffé-
rents systèmes laitiers à l’échelle d’un territoire comme
l’ouest de la France (ALARD et al., 2002 ; LE GALL et al.,
2005 ; comparaison de fermes conventionnelles avec celles
des réseaux Civam, DURU et THEROND, 2015). Pour des ani-
maux à fort potentiel génétique de production, la réduction
des émissions de CH4 par litre de lait est en général contre-
balancée par les surplus d’intrants nécessaires à la
production et par le fort taux de renouvellement dans ces
troupeaux. Pour les élevages allaitants (naisseurs ou nais-
seurs engraisseurs), les émissions varient entre 13 et 15 kg
eq CO2 par kg de viande vive, et tombent à 6-10 kg
lorsqu’on prend en compte la séquestration du carbone
(GAC et al., 2014 ; DOREAU et al., 2017). Les émissions
nettes en CO2 par kg de viande sont ainsi moindres dans
les systèmes herbagers (12,6 kg eq CO2 par kg de viande)
où l’on utilise trois fois moins de maïs que dans les autres
systèmes où les niveaux d’émissions se situent à 14,4 kg
eq CO2 par kg de viande (RABIER et al., 2015). 

• Une efficience protéique et d’utilisation 
des terres dépendant de la place des prairies
dans l’alimentation des animaux

Pour éclairer la place de l’élevage dans les systèmes
alimentaires (c’est-à-dire de la production à la consomma-
tion), on calcule la surface mobilisée ou les kg de matières
premières végétales nécessaires pour produire un kg de
produit animal. Concernant l’efficience protéique, les éle-
vages consomment beaucoup plus de protéines végétales
qu’ils n’en restituent sous forme de protéines animales
(STEHFEST et al., 2009 ; GODINOT et al., 2015). Il faut en
moyenne 5 à 6 kg de protéines végétales pour fabriquer
1 kg de protéines animales, ce qui veut dire que le
« détour » par l’animal coûte environ 85% des protéines
végétales initiales. Ces valeurs varient de 2 à 10 kg selon les
espèces (les volailles et les porcs étant plus efficaces que les
bovins dont les rations à base de fourrages sont moins
digestibles) et selon les produits (les productions de lait et
d’œufs sont en moyenne plus efficientes que celles des
viandes). Cependant, ces valeurs moyennes n’ont pas le
même impact sur la sécurité alimentaire selon que les pro-
téines végétales utilisées proviennent de terres arables
ou de surfaces toujours en herbe qui ne peuvent pas être
mises en culture du fait des conditions pédoclimatiques
(pente, profondeur de sol…). Ainsi, les calculs révèlent-ils
une bonne efficacité de conversion des protéines dans
les systèmes herbagers (VAN ZANTEN et al., 2015) lorsqu’on
rapporte les quantités de protéines animales produites
aux seules protéines végétales directement valorisables
par l’homme qui sont nécessaires à les produire. Lorsque
ce ratio est supérieur à 1, on considère même que le sys-
tème d’élevage considéré contribue positivement à la
sécurité alimentaire humaine. Des calculs récents indiquent
des ratios supérieurs à 1 pour les systèmes laitiers herba-
gers, neutres (égaux à 1) pour la viande bovine produite à
l’herbe, et inférieurs à 1 pour les monogastriques et les

bovins alimentés avec des rations riches en concentrés et
en ensilage de maïs (ERTL et al., 2015 ; PEYRAUD, 2017). La
part de concentrés dans la ration et sa composition déter-
minent également le ratio obtenu. Un tel mode de calcul
souligne l’intérêt des systèmes ruminants herbagers pour
produire efficacement des protéines animales à partir de
ressources non directement valorisables par l’homme.
Lorsque ce calcul est fait non plus à partir des surfaces tou-
jours en herbe et des coproduits, mais en incluant des
surfaces en prairies temporaires pouvant être affectées à
des cultures pour l’alimentation humaine, les valeurs d’ef-
ficience calculées sont bien plus élevées puisque la part de
protéines issues de surfaces entrant en compétition avec
l’alimentation humaine diminue (LAISSE et al., 2017).

� Impact santé de l’élevage 
et des produits animaux

Les impacts sanitaires de l’élevage et de ses pro-
duits sont de différents ordres. Les plus médiatisés sont
liés à la survenue de zoonoses. Trois quarts des maladies
infectieuses humaines émergentes (telles que Influenza
H1N1 et H5N1, le Chikungunya, Ebola, etc.) sont zoono-
tiques (JONES et al., 2008). Les institutions internationales
(OMS, FAO) en ont pris la mesure en privilégiant doréna-
vant une approche globale et préventive de protection de la
santé humaine et animale, dénommée « One World-One
Health ». L’Europe est moins affectée que les autres régions
du monde du fait d’une organisation prophylactique rigou-
reuse dans les élevages et les filières et d’une moindre
diversité des maladies. Selon l’agence de sécurité alimen-
taire européenne, les zoonoses y sont majoritairement
contractées par voie alimentaire et sont responsables d’en-
viron 320000 cas annuels chez les humains. La
salmonellose reste la principale cause de toxi-infection ali-
mentaire collective, via la consommation d’œufs dans la
moitié des cas. 

Hormis les épizooties, les contaminations provien-
nent surtout des effluents d’élevage qui diffusent dans
l’environnement une partie des nutriments et des médica-
ments (hormones, antibiotiques) non assimilés ainsi que
des bactéries, virus et parasites et polluants minéraux
contenus dans leurs déjections. Bien que complexes à étu-
dier (HOUOT et al., 2014), ces contaminations mettent en
cause certains mésusages. Ainsi, entre 30 et 90% des anti-
biotiques administrés aux animaux sont excrétés sans être
métabolisés. Or ces substances antibiotiques, toujours
actives, exercent une pression de sélection sur les bactéries
du sol et contribuent donc au développement d’antibioré-
sistances qui mettent en péril des traitements médicaux
humains (CARVALHO et SANTOS, 2016).

L’élevage est également impliqué dans les émissions
atmosphériques d’azote réactif qui ont un impact sanitaire
sur l’homme et les écosystèmes (SUTTON, 2011 ; PEYRAUD et
al., 2012). L’ammoniac émis dans les bâtiments d’élevage
est une source directe de pollution pour les éleveurs mais,
beaucoup plus largement, il contribue à une part impor-
tante (30-70%) de la pollution de l’air par les particules
fines (<2,5 µm), au point d’être considéré par STOKSTAD
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(2014) comme le premier facteur affectant la santé humaine
issu de l’élevage au niveau mondial. Le détour par l’élevage
pour la fabrication de protéines occasionne donc automati-
quement des pertes d’azote réactif supérieures à celles
occasionnées par la fabrication de la même quantité de pro-
téines végétales. On peut enfin ajouter à l’empreinte de
l’élevage d’autres impacts indirects dont les pesticides
apportés aux cultures dédiées à l’alimentation du bétail,
comme a proposé de le faire SUTTON (2011) à l’occasion
d’une expertise européenne sur l’azote. 

• Les recherches en santé nutritionnelle
montrent l’intérêt qu’il y aurait 
à consommer moins de produits animaux

La santé nutritionnelle fait actuellement débat. Les
produits animaux fournissent en effet des protéines de qua-
lité mais leur consommation excessive est déconseillée. Les
produits animaux sont des aliments denses en énergie et en
nutriments, avec des protéines généralement plus digesti-
bles que celles des légumineuses (TOMÉ, 2012) et des
apports d’acides aminés mieux équilibrés que ceux des
végétaux (CHARDIGNY et WALRAND, 2016). Ils apportent aussi
des éléments comme le fer, le zinc et le sélénium sous une
forme plus disponible que dans les produits végétaux
(PEREIRA et VICENTE, 2013), et de la vitamine B12 qui n’existe
pas dans les végétaux. 

L’évaluation des effets de la consommation des pro-
duits animaux sur la santé humaine résulte en général de la
comparaison de régimes alimentaires présentant des spéci-
ficités marquées. KATZ et MELLER (2014) ont par exemple
comparé un régime équilibré selon les recommandations
des agences de sécurité alimentaire (moins de produits ani-
maux qu’un régime courant) à des régimes pauvres en
sucres ou en matières grasses (régimes végétariens, médi-
terranéen, végan et paléolithique) vis-à-vis de leur bénéfice
pour réduire les risques d’apparition de maladies chro-
niques. Un régime alimentaire utilisant principalement
des produits peu transformés (avec peu de fractionnement
des matières premières et peu d’additifs), et en particulier
des produits végétaux, présente des bénéfices indiscuta-
bles sur la santé et pour la prévention de nombre de
maladies chroniques. Une étude néerlandaise a par ailleurs
montré qu’une substitution d’un tiers de la viande (toutes
viandes confondues) par d’autres aliments (légumes,
céréales, poissons) s’est traduite par une réduction du taux
de mortalité entre 6 et 19% au bout de 16 ans dans une
cohorte de 40000 personnes (BIESBROEK et al., 2014). D’au-
tres suivis de cohortes dans les pays occidentaux,
comportant une forte proportion de participants végéta-
riens, révèlent que ceux-ci ont une prévalence plus faible
d’obésité et un risque plus faible d’infarctus et de nombreux
cancers que les non végétariens, sans considérer les facteurs
de risques autres que l’alimentation (APPLEBY et KEY, 2016).
Les éléments issus de ces études épidémiologiques conver-
gent pour montrer des risques plus élevés liés à la
consommation élevée de viande rouge et de viande trans-
formée (certaines charcuteries). Ces risques resteraient
limités lorsque leur consommation est réduite dans le cadre
d’un régime alimentaire équilibré (DE SMET et VOSSEN, 2016).

Il a par ailleurs été montré que les risques associés à la
peroxydation des acides gras de la viande seraient réduits
par ajout d’antioxydants au régime alimentaire (PIERRE,
2016). Au regard de l’augmentation du risque santé engen-
dré par la consommation excessive de viande rouge et
transformée, il a été établi des valeurs maximales d’apport.
Dans la majorité des études épidémiologiques sur le cancer
colorectal, il a été mis en évidence une augmentation signi-
ficative du risque lorsque les consommations journalières
dépassent la classe de référence, entre 70 et 80 g de viande
(hors volaille) par jour (ANSES, 2016). Cette valeur rejoint la
recommandation de la fondation de la recherche pour le
cancer de ne pas dépasser une consommation de 500 g de
viande hors volaille par semaine (WCRF, 2011). Pour les
viandes transformées, en particulier les charcuteries, le
risque de cancer colorectal serait significativement accru à
partir de 25 g de produits consommés par jour. 

Etant donné que les apports moyens journaliers en
protéines des français (1,4 g/j/kg de poids corporel) sont
supérieurs aux apports nutritionnels recommandés
(0,83 g/j/kg) et même maximaux (1,2 g/j/kg ; ANSES, 2016),
il serait bénéfique, pour notre santé, de réduire d’au moins
14% nos apports de protéines en réduisant en priorité les
protéines animales dont l’empreinte environnementale est
la plus forte. En outre, au-delà de la simple couverture des
besoins de notre organisme en acides aminés indispensa-
bles, équilibrer les protéines animales et végétales dans
notre alimentation garantit un apport suffisant en vita-
mines, minéraux, et fibres. Selon les nutritionnistes, les
protéines végétales devraient ainsi représenter 50% de l’ap-
port protéique total dans le cadre d’une alimentation saine
et diversifiée (GUÉGUEN et al., 2016). 

A ce jour, les produits carnés (viandes, volailles,
charcuteries) apportent 33% des apports en protéines
des adultes français, suivis par les produits laitiers
(17%), puis les poissons (8%) et les œufs (2%) (ANSES,
2017). En termes de quantité de produits animaux, la
consommation de lait ou d’équivalents en produits laitiers
est estimée à 0,8 l de lait par jour2. Ces niveaux de consom-
mation se situent dans la moyenne européenne selon FAO
STAT. Les productions de viande en France en 2010 s’élè-
vent à 1659 milliers t-ec (équivalent-carcasse) pour les
bovins et ovins, 2250 pour le porc et 1769 pour les
volailles (AGRESTE, 2016). Compte tenu des bilans à l’expor-
tation et l’importation (+7% pour les bovins, -3% pour le
porc et -10% pour la volaille), la consommation journalière
moyenne est de 155 g-ec dont plus du tiers pour le porc.

• L’aptitude des produits animaux à apporter
des acides gras indispensables dépend des
modes d’alimentation

D’après les données de l’ANSES (2015), les apports en
acide alpha-linolénique (ALA : oméga-3) et en acide lino-
léique (LA : oméga-6) sont respectivement de 0,9 et 10 g/j
pour des recommandations de 1,8 et 10 g/j. Aujourd’hui, à
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2 : La production laitière est de 24,6 milliards de litres dont 40 % est
exportée, principalement sous forme de fromage (CNIEL), et, dans le même
temps, les importations de produits laitiers représentent 46 % des
exportations en valeur.



peine 5% des français ont ainsi des apports journaliers
satisfaisants en ALA. Pour l’acide linolénique, la proportion
de la population ayant des apports supérieurs aux recom-
mandations est de 35%. Le rapport LA/ALA moyen est
d’environ 10, alors qu’il devrait ne pas dépasser 5. Les
effets de l’insuffisance en oméga-3 et du déséquilibre entre
oméga-3 et oméga-6 contribuent aussi au développement de
nombreuses maladies chroniques (SIMOPOULOS, 2006).

La composition des produits animaux en ces acides
gras dépend de leur alimentation, en particulier de la
part de l’herbe dans la ration (y compris pour les monogas-
triques), ainsi que de la nature des lipides ingérés. Pour le
lait et la viande de ruminants, la teneur en oméga-3 est plus
que doublée par une alimentation à l’herbe plutôt qu’à base
de maïs ensilage (COUVREUR et al., 2006 ; VAN ELSWYK et
MCNEILL, 2014). Bien que la consommation de produits ani-
maux nourris à l’herbe soit insuffisante pour atteindre les
apports recommandés en oméga-3 (DURU et MAGRINI, 2016),
l’alimentation à l’herbe constitue l’un des principaux leviers
permettant d’équilibrer notre assiette (DOREAU et al., 2011 ;
BUTLER, 2014) puisque le rapport oméga-6/oméga-3 de ces
produits est inférieur au niveau maximal recommandé. Elle
représente aussi une source importante en micronutriments,
vitamines et en phénols ayant une fonction d’anti-oxydants
(REYNAUD et al., 2010 ; DURU et al., 2017b).

Enfin, la filière Bleu-Blanc-Cœur, qui consiste à com-
plémenter l’alimentation de tous les animaux d’élevage en
lin pour accroître la teneur des produits en oméga-3, est
une autre voie pour améliorer la composition des produits
animaux de notre assiette (MOUROT et TONNAC, 2015). L’in-
corporation d’huile de lin dans les rations des ruminants
réduit également leurs émissions de méthane entérique

(MARTIN et al., 2008). Enfin, développer une « filière lin »
contribue à diversifier les systèmes de cultures et a ainsi
divers bénéfices environnementaux (MEYNARD et al., 2013).

• Les synergies entre santé humaine 
et qualité de l’environnement 

Outre les avantages attendus de la réduction de la
consommation de produits animaux sur les impacts envi-
ronnementaux (émissions de GES, eutrophisation,
biodiversité…) et la santé humaine, de plus en plus de
scientifiques soulignent les convergences entre qualité de
l’environnement et santé humaine. Ainsi, les travaux sur les
flux de nutriments dans l’environnement, en particulier sur
le cycle de l’azote, ont montré que la cascade de fuites
d’azote réactif a des conséquences néfastes sur les écosys-
tèmes (NO3), le changement climatique (N2O) et sur la santé
humaine (NH3) (SUTTON, 2011 ; PEYRAUD et al., 2012) :
réduire ces pertes est ainsi une stratégie gagnante sur les
deux tableaux et a des avantages économiques pour les éle-
veurs via la réduction des charges opérationnelles des
exploitations. En alliant une alimentation le plus souvent à
l’herbe (avec les atouts mentionnés ci-dessus) et une plus
faible teneur des produits en résidus de pesticides et en
antibiotiques, tous deux facteurs de risques potentiels pour
certaines maladies, en particulier au cours de la petite
enfance, l’élevage de ruminants en agriculture biologique
constitue une option présentant encore plus de synergies
entre environnement et santé (MIE et al., 2017). La section
suivante analyse les principales pistes pour améliorer les
bilans environnement et santé humaine de l’élevage et des
produits de ruminants et propose des options supplémen-
taires à une simple réduction des effectifs globaux.
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FIGURE 1 : Les différentes pistes analysées pour réduire les impacts de l’élevage et des produits animaux sur l’en-
vironnement et la santé humaine.
FIGURE 1 : Different strategies for reducing the impacts of livestock farming and the consumption of animal pro-

ducts on the environment and human health in France.



2. Consommer mieux 
pour favoriser les synergies 
entre environnement et santé

L’enjeu est ici de fournir des ordres de grandeur
quant à la nature et l’amplitude des changements dans nos
modes de production et de consommation à opérer pour
réduire les impacts environnementaux de l’élevage tout en
améliorant la santé humaine (VAN ZANTEN et al., 2016). Les
pistes étudiées visent à éclairer la décision publique ainsi
que le comportement des consommateurs. Nous examinons
ici deux pistes principales pour réduire ces impacts,
schématisées dans la figure 1. L’une vise à adapter notre
consommation de protéines aux recommandations nutri-
tionnelles selon deux hypothèses de réduction de la part
des protéines d’origine animale dans les régimes. L’autre
vise à réduire ou éliminer la compétition entre alimentation
humaine et animale en considérant différentes options
agronomiques pour (i) tenir compte des différences d’im-
pacts environnementaux selon la manière dont sont
produits le lait et la viande de ruminants, et (ii) valoriser les
services écosystémiques que fournissent les prairies perma-
nentes ou temporaires à base de légumineuses. 

Ces options sont examinées (principalement pour les
ruminants) sans pour autant en quantifier précisément
toutes les composantes ni les incidences, notamment éco-
nomiques (tableau 1). A cette fin, nous nous sommes basés
sur des données de composition moyenne des rations pour
bovins et porcs (part des fourrages et des cultures) et des
parts de surfaces consacrées à la production fourragère.

� Adapter notre consommation 
de protéines aux recommandations
(pistes 1)

La piste « protéines », piste 1a, vise d’abord à sup-
primer l’écart entre les recommandations maximales de

consommation en protéines (1,2 g/jour/kg de poids corpo-
rel) et les apports moyens observés (1,4 g/j/kg de poids
corporel dont 35% de protéines végétales), puis d’équilibrer
la part des protéines animales et végétales. Ceci revient à
réduire de 14% les apports totaux, soit une réduction de
22% des apports de protéines animales (monogastriques
et ruminants) dans notre régime alimentaire sans réduire
les apports en protéines végétales (piste 1a, figure 1). Pour
les monogastriques, cette option entraînerait une baisse des
besoins en blé, orge et maïs de près de 22%, alors même
qu’il ne s’agit que d’une option a minima de réduction des
apports protéiques. Pour les ruminants, les fourrages pro-
venant des prairies resteraient inchangés du fait des
services environnementaux que celles-ci fournissent et de
l’impact positif d’une alimentation à l’herbe sur les caracté-
ristiques nutritionnelles des produits animaux. Réduire la
production de lait et viande de 22% tout en préservant les
prairies suppose donc de supprimer une part importante
des apports en maïs ensilage et en céréales (essentielle-
ment utilisés pour les vaches laitières et l’engraissement
des taurillons). Le maïs et les concentrés représentent res-
pectivement 20 et 14% de la ration des bovins en France
(ROUILLÉ et al., 2014). En appliquant la réduction d’effectif
au seul troupeau laitier, cela reviendrait à supprimer l’en-
silage de maïs pour ne pas réduire les surfaces en prairies.
Une telle modification de l’alimentation du troupeau laitier
entraînerait une réduction de la production laitière supé-
rieure à 22% puisque le rendement laitier à l’herbe est
généralement moindre qu’avec une ration à base de maïs
ensilage (-15% d’après ACOSTA-ALBA et al., 2012). Cela
conduirait par ailleurs à une réduction d’environ 12% de la
production de viande puisque 48% de la viande consom-
mée en France est issue du troupeau laitier. De tels choix
associés à une suppression des importations de viande
bovine (qui représentent aujourd’hui 13% de la consomma-
tion des ménages français) permettraient d’atteindre
l’objectif de réduction des protéines animales consommées,
mais cette option est susceptible d’être freinée par les
accords commerciaux internationaux. 

L’option 1b (figure 1) va au-delà de l’ajustement entre
besoins et apports de protéines ; elle vise un équilibre
entre protéines végétales et animales. Elle conduirait à
une réduction supplémentaire des productions animales,
afin de passer de 0,91 (c. à. d. 1,4x0,65) à 0,6 (1,2/2) g/j/kg
de poids corporel de protéines animales, soit une baisse
supplémentaire de 34%3 compensée par un accroissement
de la consommation de protéines végétales. La réduction
des effectifs de monogastriques permettrait de réduire l’uti-
lisation des céréales de près de 34% si la proportion de
coproduits reste au niveau actuel. Pour les ruminants, la
forte réduction des surfaces en ensilage de maïs et en
céréales ne serait plus suffisante. Il faudrait soit réduire les
surfaces en prairies temporaires (tableau 1), soit dévelop-
per des élevages en agriculture biologique avec des
niveaux de production par hectare généralement plus fai-
bles qu’en élevage conventionnel intensif (par exemple,
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TABlEAU 1 : Principales données utilisées pour quanti-
fier en France les pistes de réduction des impacts de
l’élevage et des produits animaux sur l’environne-
ment et la santé humaine.
TAbLE 1 : Key informations used to identify the most

promising approaches for reducing the impacts of

livestock farming and the consumption of animal

products on the environment and human health in

France.

Parts des principaux aliments consommés 
Ruminants (tous bovins) 
   (ROUILLE et al., 2014) 

Herbe : 64 % MS 
Maïs : 20 % MS 
Concentrés : 14 % MS 
Sous-produits : 2 % MS 

Monogastriques (porc) 
   (AGRESTE, 2013) 

Céréales : 79 % MS 
Concentrés : 10 % MS 
Sous-produits : 11 % MS 

Production de fourrages en fonction du type d’utilisation du sol  
Tous bovins 
   (DEVUN et LEGARTO, 2011) 

Surface toujours en herbe : 48,5 % MS 
Prairies temporaires : 24 % MS 
Fourrages annuels : 20 % MS 
Autres : 5,5 % MS 

      

3 : Notons qu’un tel scénario permet encore de satisfaire le besoin en
vitamine B12 qui n’est présente que dans les produits animaux puisque les
apports seraient encore plus du double des recommandations (DURU et al.,
2017b)



-12% de production par vache et -35% par ha sur deux
échantillons appariés en agriculture biologique et conven-
tionnelle en Europe de l’ouest ; GRIGNARD et al., 2013). Cette
option 1b conduirait aussi à libérer plus de surfaces cul-
tivables que l’option 1a, dont une partie pourrait être
utilisée pour produire des légumes secs qui, du fait de
leur richesse en protéines (GUÉGUEN et al., 2016), vien-
draient en substitution partielle des protéines animales
(SCHNEIDER et HUYGHE, 2015). 

Actuellement, le niveau de consommation humaine des
légumineuses à graines dans les pays développés est très fai-
ble (3 kg/an) bien qu’elles constituent un bon substitut aux
protéines animales au regard notamment de leur complé-
mentarité avec les acides aminés des céréales (EKMEKCIOGLU

et al., 2016 ; CHARDIGNY et WALRAND, 2016). Par rapport aux
céréales, les légumineuses présentent aussi l’intérêt de
réduire la consommation d’énergie non renouvelable impu-
table à la fabrication des engrais azotés ainsi que celui de
réduire les impacts environnementaux liés aux émissions
d’azote (réduction des pertes de nitrate par lessivage jusqu’à
20%, et des émissions de N2O jusqu’à 50% selon SCHNEIDER

et HUYGHE, 2015). Par ailleurs, l’insertion d’une légumineuse
dans des rotations céréalières peu diversifiées permet de
bénéficier d’un effet de rupture des cycles des pathogènes et
ainsi de réduire le recours aux produits phytosanitaires à
l’échelle de la succession (réduction de 5 à 15% de l’indice
de fréquence de traitement (IFT) ; CARROUÉE et al., 2012).
Les légumineuses ont, en plus, un effet bénéfique sur la
teneur en matière organique des sols. Dans le réseau Dephy
(POURCELOT et al., 2014), les exploitations où sont cultivées
des légumineuses à graines présentent, en moyenne, des IFT
10% plus faibles que dans les exploitations où il n’y en a
pas, et aucune perte de productivité et de rentabilité n’a été
observée au regard des références régionales. 

� Supprimer ou réduire la compétition
entre alimentation animale et humaine 
pour la production de protéines (pistes 2)

La piste 2a restreint l’élevage aux surfaces non uti-
lisables pour l’alimentation humaine. Les conséquences
de tels scénarios pour les productions de ruminants et de
porcs ont récemment été simulées (VAN ZANTEN et al., 2016 ;
ZU ERMGASSEN et al., 2016). Cela consiste à n’alimenter les
ruminants qu’à partir des surfaces en herbe, et les mono-
gastriques qu’à partir de coproduits de cultures ou des
industries agro-alimentaires (figure 1). Si l’on s’en tient aux
données actuelles d’utilisation des coproduits, il faudrait
réduire drastiquement l’effectif des monogastriques
(tableau 1, ligne 2), ce qui n’est pas concevable car cela
aboutirait à une réduction des protéines animales bien
supérieure à celle recommandée pour notre santé (-34%,
cf. piste 1b). Une telle piste nécessiterait donc de fortement
accroître la part des coproduits et des déchets alimen-
taires dans la ration des porcs (ZU ERMGASSEN et al.,
2016). Ceci peut se faire sans pénaliser la vitesse de crois-
sance des animaux, ni la qualité organoleptique de leur
viande, mais nécessiterait une évolution drastique de la
réglementation sanitaire relative à la collecte, au stockage

et à la transformation des déchets alimentaires (DUMONT et
al., 2017). Pour les ruminants, ne conserver que les sur-
faces toujours en herbe correspond à une réduction des
ressources fourragères de 44% (tableau 1). Cela reviendrait
à réduire d’au moins 50% la production de lait et de
viande, tout en accroissant la part des protéines végétales
consommées (RÖÖS et al., 2016). De telles estimations sont
supérieures à celles de l’option 1b. Mieux prendre en
compte les enjeux environnementaux conduit donc à appro-
fondir cette option en raisonnant de manière intégrée la
production du lait et de la viande, mais aussi en prenant en
compte les services que fournissent les prairies et méteils
qui y sont associés dans les successions de culture et dans
les paysages. 

• Raisonnement conjoint 
de la production de lait et de viande 
pour réduire l’empreinte environnementale 

Nous avons vu que les impacts environnementaux de
la production de viande bovine variaient considérablement
selon les systèmes d’élevage et les modes d’alimentation. Ils
diffèrent aussi selon l’orientation de la production. Les
veaux issus de vaches laitières ou allaitantes ne produisent
en effet pas les mêmes animaux adultes (conformation,
durée de vie, etc.), ni les mêmes produits finaux. Ainsi, les
élevages laitiers produisent du lait et de la viande : les éva-
luations environnementales répartissent alors généralement
les impacts au prorata de la valeur économique des deux
produits (DE VRIES et DE BOER, 2010). De ce fait, le coût
environnemental alloué à la production de viande issue
d’un élevage laitier est inférieur à celui issu d’un élevage
allaitant où la viande supporte l’ensemble des coûts
environnementaux. Lorsqu’on calcule les émissions de
GES au prorata de la valeur des produits vendus (lait et
viande), plusieurs études montrent que, dans les élevages
laitiers, les impacts par kg de viande seraient réduits de
41% et l’occupation des terres de 49% en comparaison
d’élevages allaitants des mêmes zones (DE VRIES et al.,
2015). En conséquence, la production de viande prove-
nant de races mixtes (à double finalité lait et viande), ou
de vaches laitières inséminées avec des races à viande,
présente un potentiel d’atténuation des impacts envi-
ronnementaux de la production de viande bovine
(FAVERDIN et PEYRAUD, 2010). Cet argument offre une alter-
native (piste 2b) à l’option 2a présentée ci-dessus qui était
fondée sur la seule réduction du troupeau laitier. Une étude
prospective, Afterres 2050, a modélisé le cas français (SOLA-
GRO, 2014). Sur la base des quantités d’herbe disponibles
en France, il serait possible de nourrir les 3,7 millions de
vaches laitières et leur suite, ainsi que 8,5 millions de bre-
bis et chèvres. La production de lait (plus faible à l’herbe
qu’à base d’ensilage de maïs) serait moins élevée qu’au-
jourd’hui mais le troupeau de vaches allaitantes serait
fortement réduit, passant de 4,1 à 1,1 millions de têtes.
Cette évolution toucherait particulièrement les zones de
montagne où se situe une part importante du troupeau
allaitant français et dans lesquelles le troupeau laitier, qui
a connu une forte diminution durant les dernières décen-
nies, augmenterait à nouveau en bénéficiant des surfaces
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herbagères libérées. Il s’ensuivrait une réduction impor-
tante de la production de viande, et une réduction de GES
plus que proportionnelle compte tenu de ce qui a été indi-
qué ci-dessus. Une prospective sur l’élevage dans le Massif
central (CERLES et al., 2017) explore un scénario
« AgroEco », avec une baisse de 30% de la consommation
de viande associée à une réduction de 50% du cheptel allai-
tant, proche de cette option 2b.

• Systèmes de polyculture-élevage 
avec des légumineuses pour maximiser 
la fourniture de services écosystémiques
(piste 2b’)

Plutôt que d’envisager de réduire l’élevage de rumi-
nants indépendamment de son ancrage territorial ou de le
limiter aux surfaces toujours en herbe, une troisième
option, l’option 2b’ (figure 1) repose sur la promotion de
l’intégration entre cultures et élevage. La complémenta-
rité cultures - élevage permet de réduire les impacts
environnementaux de l’agriculture, en particulier en recou-
plant les cycles de l’azote et du carbone (LEMAIRE et al.,
2014). Néanmoins, dans beaucoup d’exploitations spéciali-
sées en grandes cultures, une telle évolution n’est pas
envisageable au regard des investissements à réaliser (bâti-
ments d’élevage, machines, etc.), de la plus forte charge de
travail en élevage et des compétences à acquérir pour les
agriculteurs (gestion conjointe des animaux et des cultures)
(PEYRAUD et al., 2014 ; MARTIN et al., 2016). L’intégration
entre cultures et élevage pourrait ainsi se développer non
pas uniquement à l’échelle de l’exploitation mais aussi
à l’échelle de territoires. Des échanges localisés peuvent
être développés selon des scénarios organisationnels plus
ou moins poussés : multi-relationnel (sur le modèle des
échanges paille - fumier traditionnels au coup par coup et
sans réelle organisation), polycentrique (par petits groupes
d’une dizaine d’agriculteurs auto-organisés) ou centralisé
(autour d’une coopérative, avec une organisation très pous-
sée des échanges ; MORAINE et al., 2014). Plus le scénario
organisationnel choisi est poussé, plus les systèmes sont
transformés : diversification des rotations et des sources de
fertilisation pour les céréaliers, approvisionnement local en
aliments pour le bétail et en paille (MARTIN et al., 2016). De
telles évolutions, qui nécessitent par exemple l’insertion
de luzerne dans les rotations de culture, suscitent l’intérêt
des agriculteurs (MORAINE et al., 2016). Les prairies riches
en légumineuses apportent une diversité de services dans
les systèmes et paysages de grandes cultures (cf. encadré 1)
et fournissent une ressource riche en protéines aux élevages
permettant de renforcer l’autonomie protéique du territoire
(GARNIER et al., 2016). Toutefois, l’accroissement de la part
des légumineuses dans la ration des animaux dans les sys-
tèmes ovins viande engendre des défauts de flaveur et
d’odeur des carcasses d’agneaux (DEVINCENZI et al., 2014).
L’intégration entre cultures (riches en protéines végétales)
et élevage réduit en revanche la dépendance des éleveurs au
tourteau de soja auquel est associé la déforestation avec ses
conséquences sur la biodiversité (CHAUDHARY et KASTNER,
2016). Elle réduit l’utilisation de semences OGM et le
risque de présence de résidus de glyphosate (BOEREMA et

al., 2016). Elle limite enfin l’utilisation des tourteaux de
colza et de tournesol qui ne fixent pas l’azote et qui, sur-
tout pour le colza, entraînent une utilisation importante
de pesticides. D’autres exemples analysent les effets d’une
réintroduction de protéagineux comme le pois, le lupin et
la féverole dans les rotations pour complémenter les rumi-
nants et les monogastriques avec des aliments locaux
(RYSCHAWY et al., 2017a). Ces scénarios, gagnants pour l’en-
vironnement et la santé humaine, demandent une forte
motivation des agriculteurs, voire une contractualisation
entre exploitations pour sécuriser les arrangements
(MORAINE et al., 2016). Une forme d’intégration encore plus
aboutie consiste à faire pâturer les couverts végétaux ins-
tallés entre deux cultures principales (MARTENS et ENTZ,
2011 ; BLANCO-CANQUI et al., 2015). Par exemple, dans le
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les prairies fournissent des services à l’agriculture et à la
société, fondés sur quatre fonctions : une ressource multifonction-
nelle (BERANGER et BoNNEMAIRE, 2008), une infrastructure écologique,
un habitat pour des organismes ou encore des services « agrono-
miques » (DURU et al., 2017a). 

les prairies permanentes ou temporaires sont d’abord une
ressource fourragère, d’autant plus riche en protéines que la
prairie contient des légumineuses et qu’elle est exploitée à des
stades précoces, ce qui contribue à augmenter l’autonomie pro-
téique des élevages. Elles sont aussi une source d’aliments multi-
fonctionnels qui, d’une part, permettent d’augmenter
systématiquement la teneur en oméga-3 du lait et de la viande par
rapport à des rations riches en céréales ou en maïs ensilage (DURU

et MAGRINI, 2016) et, d’autre part, présentent des propriétés anthel-
minthiques : des plantes riches en tannins pourraient permettre de
réduire l’usage de médicaments pour les petits ruminants (HoSTE

et al., 2015) et les chevaux (CollAS et al., 2017). 

les prairies jouent également un rôle d’infrastructure écolo-
gique permettant de stocker une grande quantité de carbone dans
les sols (SoUSSANA et al., 2010), de réguler le cycle de l’eau et sa
qualité (GASCUEl et al., 2015), et de réduire l’érosion. Elles ont aussi
une fonction d’habitat fournissant des services intrants à l’agricul-
ture (régulation des insectes ravageurs, pollinisation) (HollAND et
al., 2016) et des services culturels et esthétiques à la société. le
niveau des services fournis dépend de la place et de la répartition
des prairies dans les paysages. Par exemple, la fonction de lutte
antiparasitaire est plus limitée dans les paysages « simplifiés ». la
conservation de paysages hétérogènes, caractérisés par une pro-
portion élevée d'habitats semi-naturels tels que les prairies et des
champs relativement petits, est donc essentielle pour permettre un
contrôle biologique efficace dans les systèmes de grandes cul-
tures (RUSCH et al., 2013). 

En outre, lorsque les prairies sont insérées dans des succes-
sions de cultures, elles jouent un rôle de « couvert de services »
pour l’agriculture (AlBIzUA et al., 2015) en améliorant la fertilité des
sols et en réduisant l’utilisation des pesticides si on n’utilise pas
d’herbicide pour les détruire (lECHENET et al., 2017). 

En général, le niveau des services fournis par les prairies croît
avec l’abondance des légumineuses (lüSCHER et al., 2014), le mail-
lage spatial au niveau des paysages et la longueur des rotations de
cultures.

ENCADRé 1 : Services fournis par les prairies à l’agri-
culture et à la société.
SIDEbAR 1 : Services provided by grasslands to agri-

culture and society.



Nord-Dakota ou en Californie, des agriculteurs en agricul-
ture de conservation font pâturer des couverts végétaux en
intercultures dans lesquels ils mélangent jusqu’à 12 espèces
de plantes dont quatre variétés de légumineuses, quatre gra-
minées et quatre oléagineux immatures. Ceci leur permet de
nourrir à la fois le sol et les animaux pendant l’hiver (FRANZ-
LUEBBERS et STUEDEMANN, 2015). La mise en place de telles
intercultures permet aussi de diversifier la rotation et de
couvrir les sols pour limiter leur érosion.

3. Verrous et leviers pour une transition
environnementale et alimentaire

Les analyses présentées ci-dessus montrent qu’il
existe des options gagnant-gagnant pour l’environnement et
la santé humaine, mais les pistes examinées nécessitent des
changements radicaux à la fois dans les systèmes agricoles
et les systèmes alimentaires, ainsi que dans les politiques
publiques associées. 

� Systèmes agricoles et filières

Des verrous freinent l’introduction de légumineuses
dans les systèmes de culture et d’élevage, ainsi que l’orien-
tation de la production des ruminants vers des systèmes
plus à l’herbe ou vers des systèmes à double finalité produc-
tive. Cette situation est historiquement liée aux accords
internationaux, en particulier entre l’Europe et les USA (Gatt
dans les années 60, accord de Blair House en 1992), qui ont
pénalisé la production d’oléoprotéagineux européens. Par
ailleurs, les grandes firmes semencières et de l’agrochi-
mie ont privilégié le soutien au développement de
systèmes de cultures spécialisés basés sur les céréales,
et ont longtemps été soutenues en cela par les subven-
tions des politiques publiques européennes. De plus, le
différentiel de compétitivité entre les céréales et les légu-
mineuses à graines s’est également accru du fait que ces
dernières étaient jusqu’ici réservées à l’alimentation ani-
male, ce qui les plaçait en concurrence directe avec le soja.
Plusieurs leviers tels que l’analyse des charges opération-
nelles, la gestion de l’azote, les innovations institutionnelles
et les débouchés commerciaux sont à considérer simultané-
ment pour promouvoir les légumineuses fourragères
(MAGRINI et al., 2016). Celles-ci sont par ailleurs un atout
majeur de l’élevage à l’herbe compte tenu de leurs effets
positifs sur l’environnement et la santé humaine.

Dans les situations courantes de polyculture-élevage,
le niveau d’intégration entre élevage et cultures n’est souvent
que partiel, et semble engendrer des bénéfices (moins d’in-
trants, plus grande autonomie à l’échelle du territoire) sans
s’émanciper totalement des achats d’aliments concentrés et
de fertilisants minéraux (RYSCHAWY et al., 2017a). Les
échanges entre exploitations spécialisées peuvent favoriser,
par effet rebond, une intensification des productions liée à
une sécurisation de l’approvisionnement, comme cela a été
montré dans des systèmes laitiers de plusieurs pays euro-
péens (REGAN et al., 2017). Néanmoins, des études récentes
impliquant des éleveurs de ruminants et des céréaliers dans
des démarches participatives ont montré que les échanges

entre exploitations permettaient de renforcer l’autono-
mie locale sans dégrader l’autonomie des exploitations
ni intensifier les pratiques (MORAINE et al., 2016 ;
RYSCHAWY et al., 2017a). Enfin, la place des systèmes mono-
gastriques qui produisent la plus grande part de la viande
consommée en France reste à préciser, tant sont diverses les
modalités d’associations entre cultures et élevages (DUMONT

et al., 2013). L’intégration culture - élevage y paraît cepen-
dant moins simple à envisager car les aliments utilisés pour
les monogastriques (céréales et protéagineux) viennent en
concurrence directe des filières d’alimentation humaine.

Le développement d’échanges entre exploitations
spécialisées en grandes cultures et en élevage de rumi-
nants ou de monogastriques dépend en fait de plusieurs
verrous que l’on peut classer de la manière suivante
(MORAINE et al., 2017) : coûts « d’information », coûts de
« prise de décision collective » et coûts « opérationnels et de
pilotage », qu’il convient de distinguer et d’instruire. Ces
questions nécessitent de considérer des scénarios tech-
niques et organisationnels multi-niveaux, de l’exploitation
au territoire. Le jeu (sérieux) Dynamix a été conçu pour
favoriser la conception collective de tels scénarios en asso-
ciant i) un modèle permettant d’établir des bilans offre -
demande des matières échangées au sein du collectif qui
prend en compte la reconception des exploitations (rota-
tions, fertilisation organique et rations), ii) une évaluation
multicritères des conséquences de ces échanges aux
niveaux individuel et collectif et iii) un plateau de jeu inté-
grant une carte du territoire, des cartes animaux et cultures
pour représenter les nouvelles productions/pratiques au
niveau des exploitations, ainsi que des pions logistiques
(fumier, fourrages, céréales) représentant les matériaux
échangés et les modalités des échanges (volumes, moyens
de stockage, transport ; RYSCHAWY et al., 2017b).

Les races mixtes, malgré des atouts liés à leur robus-
tesse en termes de santé et de longévité (KAPTIJN et
LANTINGA, 2016), ont fortement régressé. Ce déclin s’est
fait en parallèle de la spécialisation des systèmes de pro-
duction. Le différentiel historique entre le lait (prix soutenu
par l’instauration des quotas laitiers en 1984) et la viande
bovine a poussé à la spécialisation des races bovines lai-
tières, y compris pour les produits laitiers sous signe
officiel de qualité. La pression foncière peut également y
pousser en privilégiant les génotypes les plus productifs
(exemples des Pays-Bas, du Danemark, de la plaine du Pô).
Les races bovines allaitantes se sont elles aussi spécialisées
selon les standards des opérateurs italiens qui achètent une
part importante de la production allaitante française sous
forme d’animaux maigres (broutards) qui sont ensuite
engraissés dans le nord de l’Italie. La spécialisation des
activités (lait ou viande) rejoint aussi des préoccupations de
simplification du travail de l’éleveur (compétences, réseau
professionnel), et de son équipement. Ces orientations ont
par ailleurs été largement soutenues par les filières, laitière
en particulier, pour des raisons d’économies d’aggloméra-
tion et d’échelle (PEYRAUD et al., 2012 ; ROGUET et al., 2015).

Des réflexions plus récentes relancent l’intérêt des
races mixtes (DUMONT et al., 2016), en termes de valorisa-
tion de la diversité des ressources des exploitations, de
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sécurisation face aux aléas (multifilières), de développe-
ment de circuits courts en proposant une gamme de
produits aux consommateurs (économie de gamme), avec
l’utilisation de races de terroirs moins spécialisées.

� Systèmes alimentaires

La promotion des légumineuses à graines pour l’ali-
mentation humaine doit aussi être pensée en même temps
que la réduction de consommation de produits animaux
pour recomposer un régime alimentaire équilibré. Bien que
l’Union Européenne ait accordé des subventions spécifiques
pour promouvoir la culture des légumineuses, leur produc-
tion continue de baisser (MAGRINI et al., 2016). Les situations
gagnant - gagnant nécessitent d’abord un changement dans
les systèmes alimentaires, car la piste visant à réduire les
productions animales en France sans réduire la consomma-
tion de viande conduirait à augmenter les importations.
Plusieurs stratégies permettent de réduire la consomma-
tion de viande dans les pays développés (DE BOER et al.,
2014) en modifiant la fréquence de consommation de viande
et la taille des portions. En considérant l’ensemble des repas,
des groupes de consommateurs d’horizons différents, de
même que le président du GIEC, l’indien Rajendra Pachauri,
promeuvent de petites portions de viande (« moins »), des
viandes produites de façon plus durable (« mieux »), des
plats accompagnés de protéines végétales (« protéines plus
variées ») et des repas sans viande (« jours veggie »). Les com-
portements alimentaires étant particulièrement routiniers et
culturels, les modifier, même à la marge, nécessite de faire
appel à différentes stratégies : l’information ne suffit pas, il
faut agir sur l’offre (en magasin, localisation et type de points
de vente et restaurants), sur l’éducation à l’alimentation et
imaginer divers « coups de pouce » (CAMPBELL-ARVAI et al.,
2014) qui aideront les consommateurs à se détourner d’un
apport routinier de viande et à les attirer vers des protéines
végétales. Ces instruments marketing, législatifs ou pédago-
giques (recettes, informations sur le point de vente)
s’appuient souvent sur des principes culinaires familiers
(variété, équilibre, modération) tout en tablant sur l’innova-
tion pour attirer les consommateurs vers de nouvelles
associations sensorielles bénéfiques, ce qui nécessite de por-
ter beaucoup d’attention aux détails et au contexte de leur
mise en œuvre (DE BOER et AIKING, 2017).

Quant à l’amélioration de la qualité des produits
animaux en privilégiant ceux issus des ressources
locales et/ou performantes en matière d’environnement
(prairie, recyclage de co-produits), le consommateur ne
peut actuellement pas choisir faute de traçabilité des
modes d’alimentation, excepté pour quelques produits
avec cahiers des charges certifiés (certains fromages AOP et
produits AB car majoritairement élevés à l’herbe). Evoluer
vers un étiquetage standardisé des produits alimentaires
devrait permettre aux consommateurs de faire des choix
selon leurs valeurs. Des études récentes montrent que de
tels choix sont également subordonnés aux représentations
sociales des consommateurs (POQUET et al., 2017). Notons
également que le seul argument de la santé humaine pour
réduire la consommation de produits animaux ne suffit pas
pour réduire de façon importante l’impact environnemental

de l’élevage ; des critères environnementaux doivent être
ajoutés pour guider les choix alimentaires (HORGAN et al.,
2016).

Enfin, les travaux sur le gaspillage alimentaire
concluent généralement que les produits animaux représen-
tent une part faible dans les volumes gaspillés mais que ce
gaspillage a des conséquences importantes, liées à leur
forte contribution aux impacts environnementaux (GES,
utilisation de terres, consommation d’énergie et d’eau...).
Les produits animaux représenteraient 40% de l’empreinte
carbone des produits alimentaires en Amérique du Nord et
Europe (FAO, 2013). Se préoccuper de réduire les pertes en
animaux (conduite d’élevage, santé animale, épizooties,
catastrophes naturelles) et les pertes tout au long des
filières est donc un objectif en soi. 

� Lobbies, réglementations 
et politiques publiques

Depuis quelques années, les associations militant en
faveur du vétégarisme et du véganisme ont gagné une nette
audience et font régulièrement irruption dans les médias
par des images et actions choc. Leur revendication est d’ex-
clure toute consommation de viande (végétariens) ou toute
exploitation des animaux par l’homme quelle qu’en soit la
finalité (végans : alimentation, laine, cuir, animal de compa-
gnie, traction...). En même temps, les acteurs des filières
animales poursuivent leur lobbying de longue date auprès
des pouvoirs publics et mobilisent fortement le marketing
pour promouvoir les produits issus de l’élevage. Ils s’ap-
puient sur la dimension patrimoniale de ces produits (le
camembert, le saucisson corse, le jambon de pays, etc.) et
sur des messages qui renvoient à la santé (« les produits
laitiers sont nos amis pour la vie » ; « la viande rend
fort »...). Les pistes, envisagées dans cet article, qui visent à
réduire la consommation en produits animaux, se situent
entre ces deux « extrêmes ». Les néologismes « flexitariens »
(apport protéique se partageant sans préférence entre végé-
taux et animaux) ou « demitariens » (apport carné divisé
par deux) illustrent cette position intermédiaire. Les poli-
tiques publiques ont du mal à emboîter le pas au-delà de
l’incitation à adopter ou s’approcher d’un régime méditer-
ranéen plus riche en végétaux. Quelques instruments,
comme les scores de qualité alimentaire, pourraient
pourtant encourager la substitution entre aliments (MER-
TENS et al., 2016) mais ils ne tiennent pas compte de
l’environnement. De rares chercheurs étudient l’intérêt
d’une taxe sur la viande ; ils montrent un impact très
important sur les émissions de GES (DAHLBERG, 2017 ; SÄLL

et GREN, 2015) mais qui ne tient pas compte des façons de
produire. Plus généralement, il convient d’amplifier les
études différenciant les caractéristiques (sensorielles,
nutritionnelles, technologiques et sanitaires) des produits
animaux en fonction des systèmes et conditions d’éle-
vage dont ils sont issus, ainsi que des façons dont ces
caractéristiques sont conservées, modifiées, dégradées ou
améliorées lors des étapes de stockage et de transforma-
tions industrielles, artisanales puis domestiques chez les
ménages eux-mêmes. Pour accompagner les changements
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dans les systèmes alimentaires, certains auteurs suggèrent
l’élimination graduelle de la subvention pour la production
de viande, avec une exception pour les ruminants (bovin,
ovin) entièrement nourris à l’herbe (BIRT, 2016). D’autres
pointent du doigt la nécessité de lever les réglementations
sanitaires qui freinent l’utilisation des déchets en ali-
mentation animale, en particulier pour les porcs (ZU

ERMGASSEN et al., 2016) et les volailles. Ainsi, le Royaume-
Uni affiche environ 15 millions de tonnes d’aliments qui
sont mis au rebut chaque année. Une étude estime que récu-
pérer ces déchets permettrait de réduire de 20% les
surfaces nécessaires à l’alimentation des porcs en Europe
(ZU ERMGASSEN et al., 2016). Des approches similaires ont
été explorées par SOLAGRO (2014) et VAN ZANTEN et al. (2016). 

Notons aussi que, mis à part certaines associations de
protection de la nature4, il n’existe pas en France un lobby
« prairie » alors que ce serait nécessaire pour défendre ces
modes de production « vertueux » tant pour l’environne-
ment que pour la santé humaine ; il existe des filières
dédiées aux USA (Grass feed) ou garantissant un minimum
de pâturage en Europe (NIDERCORN, 2017). Ce serait alors
une force pour tracer les produits issus d’animaux alimen-
tés à l’herbe. Néanmoins, plusieurs produits avec signes de
qualité (bio, label rouge, AOP…) mentionnent un lien expli-
cite au sol qui souvent, mais pas toujours, sous-tend une
contribution importante de la prairie à l’alimentation, ce
qui limite les possibilités pour le consommateur d’influer
sur les modes de production au travers de son acte d’achat.
Par ailleurs, les images de production de lait et viande à
l’herbe sont largement utilisées, souvent abusivement, pour
influencer les actes d’achat.

Les options analysées dans cet article supposent
des incitations et un encadrement politique favorables
et sécurisant pour accompagner les restructurations
nécessaires dans les filières et les territoires d’élevage.
Les orientations de la PAC 2015-2020 vont dans ce sens
avec 1/ la convergence des aides selon les différents types
de production, les niveaux historiques étant particulière-
ment favorables aux grandes cultures et peu aux surfaces
herbagères, 2/ le paiement redistributif, versé sur les
52 premiers hectares, et favorisant certains systèmes d’éle-
vage (laitiers en particulier) de dimension faible à moyenne,
3/ le « paiement vert » qui, au-delà de l’objectif de maintenir
un taux de prairies permanentes donné au niveau des
régions et de promouvoir des surfaces d’intérêt écologique,
pousse à diversifier les assolements, mais de façon insuffi-
sante pour promouvoir une place significative des cultures
fourragères (dont les prairies) dans les rotations de grandes
cultures. Soulignons aussi la forte opportunité pour le déve-
loppement des prairies que peut représenter le programme
« 4 pour 1000 » retenu par la COP (Conférence des parties)
21 et fortement promu par la France. La déclinaison de ce
programme via la PAC 2020-2025 pourrait permettre un
développement significatif des surfaces prairiales, y com-
pris dans les systèmes de grandes cultures. L’exemple des
GIEE (Groupement d’intérêt économique et environnemen-
tal) illustre l’opérationnalité des mesures en ce sens.

Conclusion

Après des décennies de recherches et de développe-
ment agricole visant à donner accès à l’ensemble de la
population à des régimes alimentaires incluant en particu-
lier des produits d’origine animale, le contexte planétaire et
les nouvelles connaissances acquises bouleversent les para-
digmes et nous amènent à reconsidérer de façon
fondamentale nos systèmes agri-alimentaires. Les pistes
proposées cherchent à apporter des solutions aux enjeux
multiples qui se présentent à nos sociétés, et peuvent bou-
leverser certains concepts et organisations. De multiples
travaux de recherche convergent aujourd’hui en ce sens.
Que l’enjeu premier soit l’environnement, la sécurité ali-
mentaire ou la santé, l’orientation majeure qui ressort de
cet article, comme de plusieurs travaux prospectifs récents
(SOLAGRO, 2014 ; RÖÖS et al., 2016 ; VAN ZANTEN et al., 2016,
ZU ERMGASSEN et al., 2016), est la nécessité de reconnecter
les scénarios de modification des systèmes de produc-
tion avec une modification des systèmes alimentaires.
Une voie majeure est de réduire la consommation de pro-
duits animaux tout en privilégiant la place des prairies
pour les ruminants et l’utilisation de co-produits pour
les monogastriques. Les prairies permanentes, mais aussi
temporaires à base de légumineuses, deviendraient alors la
ressource quasi exclusive des ruminants. L’expression
maximale des services écosystémiques que peuvent fournir
les prairies suppose cependant qu’elles maillent les pay-
sages et les systèmes de cultures mieux qu’elles ne le font
actuellement. Nous avons vu qu’on aurait aussi intérêt à
faire marche arrière dans l’ultra-spécialisation des trou-
peaux : mixer les races ou trouver des compromis
permettant de mieux valoriser la viande dans les élevages
laitiers. 

L’angle choisi a dirigé notre analyse sur les ruminants
(principalement bovins), au détriment des monogastriques.
Nous avons souligné les gains environnementaux potentiels
si l’on utilisait davantage les coproduits et déchets alimen-
taires pour les nourrir. Les changements nécessaires,
réglementaires et dans les filières, vont concerner une
grande diversité d’acteurs (semenciers, organismes d’ap-
provisionnement et de collecte, fabricants d’aliments du
bétail, entreprises d’aval…) ce qui suppose un gros effort
pour expliquer, convaincre et coordonner. Une analyse
symétrique ciblant les monogastriques est d’autant plus
importante à faire que leur consommation continue de croî-
tre, y compris en Europe ; ces viandes se substituent aux
viandes rouges des bovins et ovins dont la consommation
se tasse ou décroît. 

Les pistes esquissées dans cet article demandent
également à être complétées. D’une part, les exportations
et importations qui sont la variable d’ajustement entre pro-
duction et consommation n’ont pas ou peu été considérées.
Pourtant, alors que la consommation interne est peu élas-
tique, leurs fluctuations déterminent l’état du marché,
tantôt déstabilisant les prix et la rentabilité des élevages,
tantôt poussant la production à la hausse. C’est pourquoi
certains acteurs plaident pour encadrer, voire réorienter, les
stratégies commerciales à l’œuvre. Enfin, les questions de
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l’emploi et des habitudes des consommateurs sont en toile
de fond des transitions agricoles. Le scénario Afterres 2050
(SOLAGRO, 2014) dont les hypothèses voisinent celles de cet
article montre que, outre le fait d’être bénéfique pour l’en-
vironnement et le climat, le scénario Afterres est créateur
d’emplois (+140000 emplois d’ici à 2050 en France), en
relation avec la diversification des cultures (légumineuses)
et le développement de formes d’agriculture, comme l’agri-
culture biologique, nécessitant plus d’actifs par ha et par
unité de produit.

Accepté pour publication, 
le 23 novembre 2017
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